LES  AUTORITÉS  CONSTITUÉES 

i ET  SOCIÉTÉS  POPULAIRES 

DU  DÉPARTEMENT  DU  GERS, 


Réunies  dans  la  Séance  du  17  Juin  1793  , 

l'an  1* 

de  la  République  françaife. 

F RÉSENS, 

\ \ . 

Le  Confeil  général  du  Département  ; 

Le  Confeil  général  du  Diftriâ:  d’Auch  5 

Le  Confeil  général  de  la  Commune  d’Auch  ; 

Le  Tribunal  criminel  du  Département  ^ 

Le  Tribunal  judiciaire  du  Di/lriét  d’Auch  j 

Le  Tribunal  de  Conciliation  d’Âuch, 

éa,  t.  •' 

1 

Le  Tribunal  du  Commerce  d’Auch  -, 

r(-  - 

Les  Juges  de  Paix  d’Auch  5 

Une  députation  de  la  Société  populaire  d’Auch  ^ 

Une  députation  du  Confeil  général  du  Diftridt  de  Ledtoure  ,* 

Une  députation  du  Tribunal  judiciaire  de  Leéloure  ^ 

Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Leéloure  ^ 

Une  députation  du  Confeil  général  du  Diftriél  de  Condom  j 
Une  députation  du  Tribunal  judiciaire  de  Condom  \ 

Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Condom  5 
Une  députation  du  Confeil  général  du  Difiriét  de  Mirande  ^ 

Une  députation  du  Tribunal  judiciaire  de  Mirande  j 
Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Mirande  ^ 

Une  députation  du  Confeil  général  du  Diftriél:  de  Nogaro^ 

Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Nogaro  ^ 

Une  députation  du  Tribunal  judiciaire  de  Piaifanca  j 
Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Plaifance  ^ 

Une  députation  du  Confeil  général  du  Diftriét  de  i’llIi*JourdaIn  \ 


Üne  députation 
Une  députation 
Une  députation 
Une  députation 
Une  députation 
Une  députation 
Une  députation 
Uue  députation 


de  la  Société  populaire  de  l’Ifle  - Jourdain  ^ 
du  Tribunal  judiciaire  de  Lombez  ^ 
de  la  Société  populaire  de  Lombez  j 
du  Confeil  général  de  la  Commune  de  Gimontj  ^ 

du  Confeil  général  de  la  Commune  de  Caftetnavet  ^ 

du  Confeil  général  de  la  Commune  de  Simorre  ^ 

du  Confeil  général  de  la  Commune  de  Marciac  j 

de  la  Société  populaire  de  Marciac  *, 


A ]LA  CONVENTION  NATIONALE- 


JMandataires  du  peuple, 


Les  autorités  conftituées  & les  députés  des  fociétés  populaires,  reunis 
dans  le  chef- lieu  du  département  du  Gers,  viennent  porter  devant  vous 
l’expreffion  des  fentimens  qu’ont  excité  dans  tous  les  efprits  les  évènemens 
qui  viennent  de  fe  paffer. 

On  ne  fauroit  jeter  des  nuages  fur  les  fcènes  affreufes  par  lefqiielles 
des  brigands  ont  cherché  à effrayer  votre  religion  »c  la  nôtre  : la  vérité 
a jeté  un  cri  terrible  jufques  dans  ce  département.  D'ici  nous  avons  vu  une 
commune  ufurpatrice  agiter  les  refforts  d'une  confpiration  profon  e , 
environner  la  convention  nationale  de  quatre-vingts  mille  hommes  armes, 
& de  cent  pièces  de  canon,  arracher  par  le  droit  du  plus  fort,  du 
fanauaite  des  lois  , trente  repréfentans  de  la  nation,  avilir,  opprimer  e 

fouverain  dans  les  dépolitaires^ de  fa  confiance,  & allumer  ainfi  dans  tous 

les  départemens  les  torches  de  la  guerre  civile.  , 

Mandataires,  le  peuple  indigné  fe  demande  ; feroit-il  parmi  vous  des 
lâch-s  ou  des  complices!  Eh  quoi  ! on  n'énonce  aucun  fait,  on  ne 
produit  aucune  preuve  contre  des  repréfentans,  & vous  pouvez  vous 
décider  à les  jeter  dans  les  fers  ! 8c  le  miférable  interet  de  fi.rvivre  a tant 
d'ignominie  peut  l'emporter  fur  l'intérêt  facré  de  la  itifiice!  Qu  avez -vous 
fait!  L'unité  & l'indiviCbilité  de  la  république  ne  fetoient - elles  donc  dans 
vos  bouches  qu'un  moyen  de  déchirer  en  lambeaux  le  corps  focal,  ne 


5 

répandriez -vous  dans  tous  les  cœurs  les  principes  de  la  liberté  & de 
l’égalité  faintes , que  pour  applaudir  comme  des  efclaves  au  defpotifmç 
qui  vous  fubjugue  ? - Qu’ils  apprennent , les  fadieux  de  Paris , que  ü ly 
force  de  l’opinion  ne  fuffit  pas  pour  vous  rendre  à la  liberté  , d’autre? 
moyens  plus  terribles  s’apprêtent  , que  des  bataillons  s’organifent  , §C 
que  nous  faurons  oppofer  à l’infurreétion  partielle  qui  vous  opprime  y 
une  infurreélion  générale.  Tels  font  le  langage  & les  difpofîtions  énergique? 
du  peuple. 

Placés  entre  le  fouverain  8c  vous  y qui  en  exercés  ,1a  fuprême  puiflance , 
les  corps  adminiftratifs  regardent  comme  le  premier  de  leurs  devoirs , 
de  vous  annoncer  l’orage  menaçant  qui  gronde  dans  le  midi. 

Mais  non,  il  n’éclatera  pas  cet  orage 5 vous  en  préviendrez  l’explofionj 
vous  vous  pénétrerez  de  la  dignité  de  vos  fondions  ^ vous  fonderez  tou? 
vos  décrets  fur  la  bafe  de  la  juftice  , 6c  vous  enchaînerez  enfin  au  char 
de  la  loi  cette  horde  de  fcélérats,  qui  trop  long -temps  ont  levé  leur 
tête  au  - deflus  d’elle. 

Pour  nous , pénétrés  d’une  horreur  auflî  profonde  pour  tout  genre  de 
tyrannie,  que  pour  tout  fyftème  rendant  au  fédéralifme  , nous  ouvrirons 
avec  franchife  devant  vous  tous  les  replis  de  nos  âmes  , en  vous  deman- 
dant au  nom  du  falut  public  ^ 

1°.  L’unité  & lindivifibilité  de  la  République,  de  la  repréfentation 
nationale. 

2°.  L’inviolabilité  des  Repréfentans , entière  liberté  dans  leurs  opinions. 

3°.  Que  les  trente  députés  & les  deux  miniftres  foient  rendus  à 
leurÿ  fon£lions. 

4°.  Que  le  rapport  préparé  par  Rabaud  fera  fait,  Sc  les  pièces  à 
l’appui  rendues  publiques  par  tels  moyens  que  l’affemblée  avifera. 

5°.  Que  tous  les  décrets  rendus  depuis  le  30  mai  dernier  inclufive- 
ment , feront  revifés  fans  préjudice  de  leur  exécution  provifoire.  ■ 

6°.  Que  le  confeil-général  révolutionnaire  de  la  commune  & tous  les 
autres  comités  révolutionnaires  de  Paris  foient  fupprimés  , avec  défenfes 
d’en  former  des  nouveaux  à l’avenir  ÿ que  la  municipalité  &C  le  confeil- 
général  de  la  ville  de  Paris  foient  organifés  d’après  les  lois  exifiantes. 

7°.  Que  le  décret  qui  ordonne  à la  commune  de  Paris  de  rendre 
compte  de  fon  adminiftration  des  deniers  de  la  République  foit  enfin 


exécuté  ^ que  les  anciens  adminiftrateurs  de  cette  commune  foient  tenus 
de  rendre  ce  compte  dans  le  plus  court  délai , ÔC  que  jufqu’à  l’apure- 
ment de  ce  compte  , aucun  membre  du  confeil-général  de  la  commune, 
d’aucun  comité  révolutionnaire,  d’aucune  adminiftration  de  la  commune, 
aucun  préfident  de  feâion  , ne  puifl’e  occuper  aucune  place,,  foit  dans 
ladite  commune  , foit  dans  l’adminiftration. 

8°.  Que  l’armée  révolutionnaire  , créée  par  un  décret , foit  licenciée , 
& qu’il  foit  établi,  pour  le  fervice  de  la  convention,  une  garde  natio- 
nale compofée  des  citoyens  de  tous  les  départemens. 

9°.  Que  le  tribunal  criminel  révolutionnaire  exiftant  à Paris  foit  fup- 
primé , ÔC  qu’il  foit  établi  dans  une  ville  quelconque  de  la  République  , 
diftante  pour  le  moins  de  50  lieues,  du  corps  légiflacif,  un  tribunal  cri- 
minel national,  chargé  de  juger  6c  punir  les  attentats  contre  la  liberté, 
l’égalité  Sc  la  fouveraineté  du  peuple , contre  l’unité  & l’indiviübilité  de 
la  République  ^ 

Contre  la  sûreté  intérieure  5c  extérieure  de  l’état  ^ & enfin  tous  les 
complots  de  lèze-nation , & que  fes  membres  feront  pris  dans  tous  les 
départemens  de  la  République  alternativement. 

10°.  qu’il  foit  fait  une  prompte  Confiiiurion,  f .ndée  fur  les  bafes  de  la 
liberté  & de  l’égalité  , & que  cette  Cûnilitucioa  fuit  de  fu.te  préfentée  à 
la  fanftion  des  afiemblées  primaires. 


Pour  copie  coUationuée  , 
CAZaUX  , fecrét.-gén.  , Jîgné. 


» 


